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Résum é: 
Depui s quelques années. le monde bascule vers le libéra lt sme économique en observant une générali sat ion 

quasi planétaire des lois du marché sous l'ég i<.l e de la globalisation de l'économie. 
Le profit devien t alors le centre de tou tes les transac ti ons. il est cons idéré com me le seul ct meilleur indicateu r 

de performance économique car jusque là les autres outil s de mesu re sont jugés insuffisants fournir les 
informati ons nécessai res sur les coüts et la rentab ilité des entreprises. 

Ainsi, le Keynés iani sme qui a régné pendant plus de troi s décennies est jugé innapropriré à la présente 
si tuation. surtout que l'Etat par ses outil s de linances pub liques n'ani ve plus à jouer son rôle de régulateur 
autrefois accompli avec succès. 

De ce fa it. les défe nseurs des idées li b<ira les trouve nt un réconfort idéo logique et se réjouissent du retour à 
l'o rdre naturel et à l'équi li bre spontané du marché (F. Hayek) . 

Théoriquement , les faits sont justifi és par une recherche plus efficace clans l' utili sation des moyens finan ciers 
de la communauté: Cependant, l'origine de la question demeure la cri se financiere déclarée à la suite des deux 
chocs pétroliers ( 1973-1979) qui a imposé un nouveau regard sur les méthodes de finan cement et de gestions des 
ressources publ iques. (P.Rosanvallon. 19R3 ). 

La situation dans le monde s'o riente alors · unilatéralement \·e rs une privat isation large des entreprises 
publiques ct une extension très rapide des act ivités priYés clans la plupart des secteurs: ct ou' l'Etat avec son retrait 
de la sphère économique laisse des traces profondes qu'il devi ent diffi cile d'y remédier. 

En effet, l' un des résultats les plus signilicatils à retenir <.le la transition des pays vers les nouvelles économies 
est le difficile fi nancement social qu i tend à se limiter avec le rétrécissement de la tai ll e de l'Etat. (J .M Holz et J.P 
Housse!, 2000) 

De ce fait , 1 'un des secteurs qui s'expose le plus ,·ite aux menaces de la nou, ·e ll e conjoncture est celui de la 
santé, qui au rythme des réformes tend de plus en plus à se libérali ser face au manque des moyens financiers de 
l'Etat. (C. Bac, 2004) 

Ainsi , les systèmes de santé multipli ent les méthodes d 'éva luations ct de ca lcul s ct lèguent entre temps une 
grande partie du marché de so ins au privé, invitan t par la même occasion l'ensemble des indi vidus à une prise en 
charge plus importante de leurs dépenses de santé. Payement à l'ac te, ti cke t modérateur , déremboursements des 
actes et des médicaments deviennent autant de moyens qui justi fi ent désormais la limite de l'Etat dans sa 
parti cipation dans le domaine de la santé. 

En Algéri e, la situation ne semble pas te ll ement s'é loigner de cc paysage. surtou t que la conjonction de la 
gratui té des so ins et le poids de la crise socia le rend de plus en plus diffi cil e le financement public de la santé. (F.Z 
Oufri ha, 2002) 

Aussi, les pri x du pétrole qui sont 3 la base du fin ancement du secteur fluctuen t dangereusemen t ces derniers 
temps en obligeant les responsables à repenser sérieusement le cadre de fin ancement par une rapidité d'exécution 
<.lu projet de contrac tuali sati on 

Dans la présente situation, une ques tion importante se pose, si 1' Etat se reti re progress ivement du financement 
de la santé et que le secteur privé s'é largie à grand pas ces demieres années (BanqLle mondiale , 2006), il est cruc ial 
de savoir comment ct qui financera les so ins des personnes en diffi cultés vue la progression continue du nombrd 

1 
des malades et des exclus par le chômage et la pauvreté. 

Ainsi, le but de ce trava il serai t d 'essayer de monter le rôle de l'cntreprenariat soc ial dans la promotion de la 
santé en Algérie compte tenu d 'une part des difficultés de financ ement de l'Etat et d 'autre pa rt de la pression des 
fac teurs sociaux économiques. 

A partir; de là il se ra tenté de répondre it deux questions essentielles : 
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Quel s son t au jour d'huis les arguments du déve loppement l'en treprenariat socia l dans le donmne de la sa nté 
•) 

Que ll es sont les principales act ions à entreprendre dans cc sec teur pour créer de nouveaux vecteurs de 
production de soins '! 

A- Les argume nts en fave ur du dévdoppemcnt d'un entreprenadat social dans la santé: 
A,·ec la générali sat ion des principes de la globa li sation de l'économie, la pensée économique change ~~ 

s'o ri ente ve rs de nouvelles visions abandonnant beaucoup de principes enracinés pendant de longues décennies 
dans la vie de beaucoup de peuples. 

Le bien être, le plein emploi, l' éga lité des individus, ... Ces principes se rel âchent et fondent quotidi e n nem~nt 
avec l' avancée du libérali sme. 

Régi ssant dans un univers menaçant de pauvreté et d' exclusion et face aux effets de la cassure soc iale qu i 
s'annonce très dure face it la montée du chômage en particuli er, beaucoup d 'e ffo rt s se concentrent au jour d'huis 
sur les modalités et les moyens de préserver la cohés ion sociale comme un min imum acquis . 

C'est ce con texte qui a petmis justement l'émergence d ' un nouveau cadre de réflex ion basé sur 
l' entreprenariat soc ial, dont l' idée fondamentale est d'associer simultanément des objec tifs économiques et 
soc iaux dans des types nouveaux d'entrepri ses. 

Ce domaine s'é largie grandeme nt ces dernières années en idée très innovantes touchant à tous les secteurs même 
celui de l'éducation et de la santé qui on n'imaginait jamais sorti e des mains de l'Etat. 

En Algérie , cette question devient urgente par rapport aux effets de transformation de la société d'une part et 
des nouve ll es contraintes qui pèsent sur l'économie du pays d 'autre part. 

De ce fait , les arguments allant dans le sens du développement de cette discipline peuvent se regrouper à 
notre av is en deux grandes catégori es, l' une se rapporte aux làcteurs de la nouvelle conjonc ture mondiale et l'autre 
sc rattache aux caractéri stiques propres de 1 ' économie nationale ct du financement du système de sant.é 

A- 1- Conjoncture mondiale et évolu tio n du cadr e théorique de la discipline : 
Le concept d'entreprenari at soc ial a évo lué ces dernières années avec de développement de l'économi e 

soc ial e d'où' il tire profondément ses rac ines. 
En effet, l'économi e soc iale es t une di sc ipline nouve ll e qui a pris de l'ampleur avec la générali sation des lois 

du marché qui se traduisent dans la plupart du temps par des effets sociaux très néfastes. Ces problèmes lâchés par 
le marché doivent obligatoirement être pris en charge par de nouveaux modes de « régulations >> pro pres à la 
si tuation présente. 

L'économie sociale rassemble donc des initiatives économiques, des activités, projets et organismes issus de 
l' entrepreneuriat co llec tif. Elle est essentiell ement composée de sociétés coopératives, de mutualités et 
d 'associations (P.Tulkens. 2004) 

Cette discipline a pour finalité le service aux membres, ou à la collect ivité dont le gain individuel, le profit ou 
le rendement finan cier est lo in d'être un objectif premier. 

Auss i. tous les capitaux et bénéfices sont employés au profi t de la société toute entière, ce qui offre une raison 
fondamenta le pour que la gestion de ses entités doit être autonome par rapport à l'État. 

Dans le même contexte théorique, le terme ' tiers secteur ' est utili sé pour désigner l'économie soc iale , en 
référence directe à l' idée d 'une troisième voie en entre le public et le privé. (OCDE) 

L' économi e soc ia le est en effet apparue dans un climat de modifi cations des relations traditionnell es entre 
secteurs public et privé, ell e englobe un ensemble d 'organisations qui ne sont ni capitalistes ni étatiques, 
autrement dit ni pub liques, ni privées à but lucra tif et ,qui sont apparues pour tenter de répondre aux défaillances 
du marché et de 1 'Etat. i 

D'autre part, l' économie sociale se rapproche du' concept d 'économie so lidaire avec lequel elle est parfois 
même confondue. Il convient cependant de di stinguer que l' économie soc ia le introduit un principe d 'égalité et de 
contrôle démocratique au sei n d'en treprises qui, à partir d ' une propriété co llecti ve fonctionnent conformément à la 
logique du marché. 

L'économie so lidaire de sa part mélange les ressources propres au bénévolat avec les ressources marchandes 
et pub liques. Elle recouvre un foi sonnement d ' initiatives dans des domaines assez di ve rs: finan ce so lidaire, 
commerce éthique, commerce équitab le, économie plurielle, ... , initi ati ves auxquell es on pourrait ass igner comme 
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point conunun de se présenter comme de' so lu tions ~cono miqucs alternati ves pour la sati stàct ion de beso ins que 
ni 1 'É tat ni le marché ne pennetlent de ·at is liti re . (C. Set tt' , B. LCvesquc) 

Ainsi. le concept d' cntreprcncu riat soc ial qui renvois aux diffërcnts ac tions dans le domaine. designe de façon 
généra le la conciliati on des act ivites économ iques avec une lin a lit ~ soc iak. 

De ce fa it l'cnt reprencuriat soc ial sc d01in it com me «Tl>utc actiYité pri vée d ' intérêt général organisée à partir 
d 'une démarche entrepreneuriale ct n'ayant pas comme rai son principale la maximisa tion des profits mais la 
sa tisfac ti on de certa ins obj ec tifs économiques ct soc iaux . ai nsi que la capac ité de mettre en pl ace par la production 
de biens et de services, des so lutions innovantcs aux probll:mcs d'exc lusion ct de chômage» (L. Lamarcq, 2007) 

C'es t donc une initi ative privée qui est lancée au sen ·icc de l' intérèt co ll ectif par une entrepri se dont la finalité 
soc iale est très proche de la finalité économique pour prcndt·e en compte la fragil ité humai ne dans un uni vers ou le 
chômage, la malad ie et l'exclusion sont une menace quotidienn e. 

Les entrepreneurs sociaux se défini ssent donc com me« des indi vidus qui proposent des so lutions innovantes 
aux probl èmes soc iaux les plus ci'Uciaux de la soc iété, il s proposent des idées neuves capables de provoquer des 
changements à grande échell e. (L. La marcq. 2007) 

L'entrcprenari at soc ial touche ac tuell ement de nombreux domaines, le plus significatif reste celui de la santé 
en rai son surtout de la multitude et de la di ve rsité des acti ons en tàveur des personnes défavorisées dom la 
proportion tend à s'é largi r ces dern ières années dans tous les pays du monde sans distinction . 

A- l - I-retrait de l 'Etat drrjill allcemell t de la sa11té : 
Avec la crise économique, le finan cement de la santé deYient une contrainte majeure pour tous les 

gouvernemenls. 
La base de finan cement par la fi scalité devient très dillicile dans une situation ou' l' inllation gri mpe 

dangereusement face à l'i nstab ilité de l'économie mondiale et des marchés fin anciers en pa>ticulier. 
Aussi, l'ouverture des marchés à la concunence avec l'appui des principes de la globalisation a invité de 

nombreuses entreprises à déloca li se r d 'autres à fermer leurs portes devant la croissances continue des charges et la 
baisse continue des profit. 

Les licenciements et le chômage deviennent alors un ri sque réel et quotidien pour des milli ons de travaill eurs 
dans le monde. 

Le secteur public qui rassembl ait autrefoi s les plus grandes parts du marché dans la plupart des pays et ou'îa 
création de la va leu r ajouté était la plus importante, se rétréci en apportant une sévère menace à la fonction de 
redistribution de l'Etat en raison de la baisse de la fi scalité. (P. la Masme, 2000) 

Les politiques soc iales et de santé en particulier sont sévèrement repensés dans un cadre de réformes appelant 
à une utili sa tion stri ctes des ressources et une responsabilisation plus grande des indi vidus sur leurs dépenses de 
santé. 

La réforme du National Hea lth Service en Grande Bretagne, l'introduction du PMSI (programme de 
médicalisation des systèmes d' informations) en France, le programme Lava l en suisse et l'abandon des principes 
de financements publics dans tous les pays d ' Europe. explique largement que la santé libérale gagne du terTain. 

Toutes les actions sont concentrées sur les dépenses hospitalières en raison de 1 ' importance de leurs parts 
dans les fin ances de la collectivité et d' un autre co té. des difficultés croissantes à cerner les principaux facteurs de 
croissance qui toument généralement autour des Iàcteurs démographiques, épidémio logiques et technologiques 
surtout. 

GHM (groupe homogène de malades), T2A (tarifi cation à l'activité) et ISA (indice synthétique d'activité sont 
de nouveaux concepts qui sign ifien t désormais que la rentab ilité des établissements hospitaliers est à la base de 
leurs fonctionnement et la <<santé sociale » au trefois défendue par les critères de non discrimination fin ancière à 
l' hôpital di sparaît progressivement avec la pression budgétaire. (M. Mougeot. 2005) 

' De ce fait, le cadre de solidarité économique et soc ial e est plus que jamais so llicité pour pallier aux 
insuffisances du marché. 

Ainsi de nombreuses associations et entrepri ses co ll ec tives oeuvrent ces demières années en Europe et dans 
beaucoup de pays au monde pour relever le défi s de l'équité ct du dro it à la santé . 

Revue économie & mana;.:emenl N° 8 Décembre Z009 

127 
P.· 



Ass ia KARA TERKI & A. BEND IABDELLAH 

A-1-2- crise des .\ystèmes de prntectinn sociale: 
Les régimes de protect ions socia les élargies par les principes de l'Etat providence on t rendu> k rnodèk 

Bévériclgien ct Bisrnarckicn un moye n d'étendre des relations soc iales so lidaires ;ides catégories de personne, en 
diflicu ltés par la maladie ct l 'acc ident. (J.P . EscatTre, 2007) 

Llmp lication des organi sations internati ona les, (l'O IT) notamment, associés au dévdnppent du tlroit 
intemational onr fai r que de nombreux risques sociaux soient protégés par des lois et des conventions universelles . 

Les fonction s d 'organi smes de sécurités sociales s'é largissent alors pour dési gner non pas des assura rK<:s 
soc iales mais des act ions de protections c'est-à-d ire de couverture de risques à des ca tégor·ics pas forcement 
cotisantes ou encore des pres tations plus diversifiées en conservant le même taux de co ti sa ti on . 

Soutenue par une cro issance très accéléré, cette si tuation a favorisé un déve loppement soc ial ex traordinaire 
dans tous les pays d'Europe, celle période a pris l 'appellation des« trente g lori euses>> ct ou' la couverture soc iale 
et 1 'accès aux différents types de so ins a atteim des niveaux records. 

Il tàut rappeler dans ce contexte que les recettes des organismes de protections soc iales proviennent 
essenti e ll emen t des coti sations soc iales, patronales et de recettes li ées à l'acti vité économiques. 

Ainsi. quand la croissance est forte, les revenus augmenten t et en revanche tout ra lenti ssement economique 
li mite les recettes et favo ri se l' appari ti on de déficits. 

De ce fait. la crise de légitimité de l'Etat providence est d 'abord propulsée par une interTogation sur la 
justification mora le et politique des systèmes de protection sociale pour défini r jusqu'où l'Etat doit-i l prendre en 
charge les individus (P. Rosanvallon, 19R3); 

Car la crise fi nancière se con firn1 e par une croissance il li mitée des dépenses, ce qui a rendu le coùt de la 
so lidarité d iffi ci lement supportab le pour les contr ibuab les. 

Ces difficultés se sont traduites auss i dans la plupart des pays par une progress ion continue du raux de 
prélèvements obl igatoi res sans pour autant assurer à toutes les couches soc iales la quantité et la qualité des 
servi ces autrefois ga ranti s. 

En effet, le climat de récession qui règne dans le monde ces derni ères an nées fai t que l'évo lution du 
financement des organi smes d 'assurances so it totalement déconnectée de la structure de leurs dépenses en raison 
du nombre élevé des bénéfic iaires. 

Les pensions de chômages, de retraite et d 'accidents de travail cro ient spectaculairement avec la pression des 
problèmes économiques et sociaux . 

Les déficits s'accumulent dans beaucoup de ca isses, les régimes de répartiti ons sont sévèrement cri tiqués (les 
personnes d'au jour d ' hui s cotisent pour les personnes de demain) a lors que les régi mes de capita li sat ion tant 
convoités par les libéraux ne garantissen t aucune protection pour les fond s épargnés face à l' instab ilité des 
marchés financiers et des chutes libres des valeurs mobilières. 

D 'autre part,l'augmentation des dépenses de la protection socia le da ns la p lupart des sys tèmes qui éta it censé 
soutenir le ni veau de consommation,n'a pas favo ri sé l'amélioration de la redistribution en raison de l'ex istence de 
coûts irrécouvrables li és aux politiques soc ia les (Linder!, 1996) 

Les li ens de so lidarités soc iales ti ssés autrefois autour des régimes de protections socia les sc détachent 
progress ivement devant la résistance et la diversité des problèmes soc iaux économiques et les difficultés 
persistantes de gesti on et de fonctionnement des différentes caisses qui tardent à trouver la so lution miracle 
d'ajustement entre les recettes et les dépenses. 

Les débats se multiplient ces dernières années pour tenter de trouver en urgence de nouveaux modes de 
financement des sys tèmes d 'assurances et de protections soc iales pour lutter contre le chômage, la maladie et la 
pauvreté qui menacent l 'équilibre socia l des nations · 

A-1-3- / 'évo /ution de l 'entrepreuariat socittl dans le domain e tle la santé: 
Depuis la seconde guerre mondiale et avec l 'émergence des idées Keynésiennes il est souvent avancé la 

nécessi té de const ituer un cadre co llect if et solidaire pour la prise en charge des beso ins de santé de la popu lat ion. 
Ce cadre s ' ap puis sur une logique qui fait que l'accident et la maladie sont pour les indiv idus inconnus et 

qu ' il est très diftïcile de détenniner avec exactitude les moyens nécessaires pour rétablir son état de santé . (E. 
Lévy) · 

De même, la mise sous tute ll e des activ ités de soins est justifi ée par les interdépendances phys iques, éthiques 
et l ' ignorance de son état de santé qui renvoi à la nécessité d'organisation d 'un cadre so lidaire régit par l 'Etat. 
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De cc fait , tous les sys tèmes de santé de l'après guerre jusqu'au début des années soixante dix étaient 
caractérisés par un niveau élcve de linancem~ n t publi c bas~ sur la lisca l i t ~. 

Au jou r d'huis. la conjoncture g loba le marquée par la récess ion de l'économi e mo nd iale ct la général isat ion 
des idées li béra les ne permett ent plus cc mode de financement su rt out que la part des dépenses de sant é dans la 
pl upa rt des pays gri mpe plus rap ide men t que k Pl B. (.I .P Dom in, 20031 

Face aux effe ts de la c ri se mond ia le qui legue quot idi en nement des fo rmes variées de précarité, de maladi es et 
d'exc lusio ns. il devient c la ire qu 'i l litut trouver en urgence les moyens nécessai re pour préserver le minim um des 
beso ins sociaux des ind ividus par le dé\Tioppcmcnt de nou\-ca ux liens dans la soc ié té da ns un cad re so lidaire plus 
adéq uat à la s ituation. 

Ce contex te a ouve rt k chemin a pl usieurs entrep reneurs d'œuvre r par des idées et des ac ti ons no uvell es dans 
le doma ine de la santé. rapprochant ainsi deux dimensio ns totalement opposées ce ll e de l'économi que ct du soc ia l. 

A-2- L 'économie Algérienne face à de nouvea ux défis : 

Depuis l'applica ti on du programme d 'aj ustement s tructurel en Algérie. la situa ti on n'est plus en faveur d 'un 
fi nancement publi c auss i important comme celu i des an nées quat re , ·ingt. 

En e ffet, la cri se déc lenchée à la suite d' un e chute libre des pri x du pétro le au début des années quatre vingt 
s ix a donné un coup très dure à l'économie du pays par la fermeture d ' un nombre important d 'entrepri ses 
publiques menant à un li cenciement de plus d'un demi milli ons d ' ouvri ers. re levant ainsi le taux de chômage à 
plus de 30% de la popula ti on acti ve en 1999. (OM S, 2005) 

Le probl ème d' endettement creuse largement le fossé entre les dépenses e t les recettes publiques, fait chuter 
l' indice de consommati on et rend très d iffic il e l' in vesti ssement dans toutes ses to nnes. 

La s it uati on soc iale se dété ri o re rapidement e t les moyens de régul at ions jusque là introdu it ne donnent pas 
de résultats concrets, surtout du point de vus de l'empl o is. 

L 'année 2002 marque le début de la sorti e de cri se par la montée des prix de pétro le sur le marché extéri eur 
et ou ' la nambée mène le baril à p lus de 130 do ll ar en 2007 . 

L'a isance fin ancière caractérisée par la constitut ion d 'une importante réserve de change permet à l'Etat 
d 'entreprendre un vaste programme d' in vestissement ramenant le taux de cro issance économique à plus de 5% en 
2006( rapport du CNES, 2006) 

Depuis 2004 et se lon les ehifti·es publi és par l'O ffi ce Na tt ona l des Stati st iques (ONS), le taux de chômage a 
continué de chuter pour a tt e indre 15,3%, en 2005, contre 17,7";., en 2004 (soi t un e importante baisse par rapport au 
taux de 27,3% enregistré en 2001 ) grâce au Programme de sm11i cn à la rel ance économique (PS RE) de 2001 -2004 
et au nouveau programme de sui vi pour les investi ssements publi cs intintlé Programme complémentaire de 
souti en à la cro issance (PCSC). qui s'étend de 2005 à 2009 (Banque Mondi ale). Les réserves de change brutes ont 
continué à augmenter pour atteindre ll O mill iards de do ll ars. su it plus de trois ans de couverture des importati ons 
à la tin du mois de décembre 2007 e t ont a tte int 133 mill ia rds de do ll ars à la fin du mois de juin 2008. Le rati o de 
la dette ex té ri eure au PlB a diminué, passant à 3.3% en 2007. La dette extérieu re a enco re dim inué, tombant à 623 
millions de do ll ars à la tin du mois de j ui n 200R. chiffre en nette dimi nution pa r rapport aux 2 1 milli ards de do ll ars 
enregi strés en 2004. (Banque mondiale, 2008) 

Malgré ce la, le taux d 'i nnatio n tourne au tour de 18% en 2007 avec une légè re progress ion par rapp011 à 
2006. D 'autre part, Le taux de chômage. te l qu' enregistré par l'Office Na ti onal des Stati s tiques (ONS), indique un e 
légère in version de la tendance précédente à la baisse, De 12,3% en 2006, il es t passé a 13J!% en 2007 

Le chômage des j eunes continue toutefois d 'être élevé avec enviro n 72% de chômeurs qui ont moins de 30 
ans. La nature temporaire de l 'emplo i es t éga lement inqui e tante, puisqu ' il y a mai ntenant plus d 'emplois 
temporaires (37%) que d 'emploi s perm anents (34%). l'équi libre é tant assuré par ceux qui travail lent à leur 
compte. (Banque mondial e. 200 R) 

En dépit de tous les effo rts fournis par l'Etat pour la créa tio n d 'emploi et l'amélioratio n le ni veau de vie de la 
population, beaucoup de problèmes soc iaux persistent en raison de l 'e ffe t de la cri se soc ia le qui a secoué le pays 
durant la décennie noire d ' un coté e t les nombreuses pertu rbat ions li ées à l'économie mondiale d ' un autre. 

L 'arm ée 200g est marqu ée par un retour de l' instabil ité des marchés ex té ri eurs avec des baisses sensibles du 
prix du pétrol e qui se stabili sent aux alentours de 50 do ll ars k bari l : Ceci alimente de nouve ll es craintes sur le 
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tinancentcnt économi ques surtou t que les d iffére nt s programmes de l 'E tat ct les nombreuses actio ns pour tètci lrter 
ltn\·cs tissement ~tra n ger ~ n Algérie n 'ont pas donnés de résult ats app réc iables . 

. \il aigre les ga ranti es de l'E tat sur la di spon ibil ité des moyens financ iers ct l' elo igneme nt des effe ts de la crise 
ti nanci0rc. la san t~ ckm~u re un suj et épineux surtout que les c hi !Tr~s sur 1 ·~pidémi o l ogic o ffren t un regard 
inquiétant. 

.4-2-1- Dijjicile finan cement du .<ystèm e de santé : 

Le progra mme d'ajustemen t structurel (PAS) imrosé en Algérie par le to nds monétaire in ternationa l et la 
banque mondi ale a mis le point sur la ra ti onalité des dépenses de san té en inv itant l'Etat ir décompresse r ses 
dépe nses par di\'c rs moyens ct su rtout en invitant le secteur privé à une plus grande part ic ipa ti on. 

La ra ti onalité porte auss i sur de nouvelles méthodes de recouvrement des coîtts dont une pa rt très importante 
rev ient a la charge des ménages. 

Depu is. il est obse rvé une baisse relati ve des dépenses nati ona les de Santé, qu i sont passées de 4.7% du l'l B 
en 1993 à 3.6% en 1998 (OMS ,2005) 

Les dépenses de santé par habitant ont éga lement régressé de H7 USD/hab itant en 1993 à 
6 1 US D/habitant en 1998. Les sources de fin ancement de la santé en 1998 deviennent 1 'Etat avec un taux de 
parti cipa ti on de (2~.4%) , la sécurité soc ia le (43,6%) et les ménages (28%). 

Il tà ut remarq uer que la pan des ménages, qui s'est sensiblement acc rue par le passé est appelée à poursuivre 
sa progression vu le ty thme des ré to nnes et de l' extension du sec teur p1ivé pour se situer autour des 30% en 2007. 
( Banque Mondiale,2007) 

Le budget des seul s hôpitaux. qui représentait 3,6% du Produit intérieur bmt (PIB) en 19R7, est tombé à 1.3% 
en 2000 

Le taux d'occ upati on dev ient faible dans les hôpitaux de l' intéri eur, il est inféri eur à 50%, .con tre 65% dans 
les C HU et les HIS. ce qui explique la sévérité de la crise dans le secteur. (Mini stère de la santé, 2000) . 

A\'ec le retour de l'embe lli tinancière depuis 2002, le sec teur de la santé bénéfi c ie de nouvea ux 
in ves ti ssements relevant le taux de fin ancement à 5% en 2007, mal gré ce la, e t se lon le derni er rapport de l' OM S, 
ces chiffres restent fa ibl es comparati vement aux moyens autrefois foum is par l' Etat qui dépassa ient les 6% en 
1n6. 

Auss i, le déve loppement technologique dans le monde el les efforts qui reste à réali ser dans le domaine de la 
santé en rapport avec les mutatio ns épidémio logiques font que d 'au tres acteurs autres que l'Eta t la sécurit e 
soc iale ct les ménages do i\'cnl s' impliquer dans cette ques tion . 

A-2-2- Difficultés de fonctionnement des caisses de la sécurité sociale : 

Depuis 1983 , date d ' unili cation des cai sses d 'assurances soc iales en Algéri e, leurs modes de gesti on et de 
fonctionnement obéit aux mêmes règles que celle qui régissent dans l 'entrepri se publiques (M .Kaddar 1986). 

Cette s ituation a là vori sé une large soci alisation du système, exprimée par un nombre très élevé de personn es 
usant des bientà its de 1 ' assurance, indépendamment de leurs s ituations économiques et soc ial es 

La di ver·s ité des prestations en espèce el en nature et son étendue à de larges couch es de la populati on a 
marqué le début d 'essoufll ement du système avec l'i nadéquation en tre les recettes elles dépenses des princ ipales 
caisses. 

En effet, les résultats de la cri se économique assoc iés ir 1 'applicati on du programme d' ajustement structurel se sont 
so ldés par la perte de prés de 400000 emplois. Le phérw mène du blocage des salaires et la chute de l'emploi marquent un 
taux chômage record en 1999, ce qui a impliqué ide fa ibles ni veaux de recettes pour l'ensemble des ca isses de 
l'organi sme de la sécurité soc ial e. 

Celte s ituation s'est aggravé dans la mesure ou' l'application du plan d 'ajustement structurel n 'a pas été 
sui vie par une croissance économique s ignificative et durable. 

Pour assurer ses mi ss ions, les prélèvements obligatoires que représentent les co ti sati ons soc iales ont atteint 
aujourd 'hui les 30% du salaire de poste. Ce chifli'e parait très important en comparaison actuell e avec les sa laires 
et le pouvo ir d ' achat des citoyens qui s'est détéri oré ces derni ères années par une flambé généra li sée des prix des 
biens de consommation et de services. 
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Ces fa it s ont f~l vonsés un recours exagérés de la population aux presta ti ons et serv ices de l' ensemble des 
ca isses d ' assurances . 

D ' autre part. comme la particularite du systeme r\ lgcrien fait que depuis 19 74 c t en \Trtu de la loi su r la 
médecine gratuite appe lk la scc uri t~ soc iale il contribuer au financement du budget de fonctionnement des 
é tabli ssements de sant é à traYers une parti c ipation forfaitaire fixée annuellement dans le cadre de loi de finan ce ; 
Ces dispositions budgétaires appel ée, « forfait hôpitau x » sont une ob liga tion financière supposée venir en 
compensat ion des prestati ons de sante sen·ie aux assurés sociaux et leur ayants droits. 

Ainsi , cette participation s'élève ù 35 milli ards de dinars en ::!005 pour le seul forfait des hôp itaux avec plus 
de 3 milliards de dinars en convention de se rYi ces spéc ialisés. ce qui place ce t organisme le principa l ac teur de 
finan cement de santé .(I-I.Bel lagha) 

A cette même date, la fa cture des importati ons des méd icaments est éva luées à 600 milliards de dollars so it 
une dépense qui atteint 47.47 milliards de dinars en remboursement pour la CNAS et 3, lmilliard de dinars pour la 
CASNOS, soit plus de 50% des dépenses d'assurance-maladi e. (D.Kourta) 

En plus de ces effo11s. il est important de signal er qu ' actue llement la li ste des produits pharmaceutiques 
remboursables est de 997 dénominations communes intemationales (OC!), soit près de 4000 marques, alors que le 
minimum recommandé par 1 'Organi sation mondial e de la santé (OMS) est de 600 DCL 

Ce coût présente une lourde charge qui tend à s'accroître à l'avenir. car la tàcture des médicaments poursuit 
sa courbe ascendante pour att e indre 1,04 3 mil liard de dollars pour les premiers mois de l'année 200S (L 
Abid ,200R) 

D'un autre coté , ce climat de récession a ! ~lit que la caisse nationale de retraite soit la plus menacée avec une 
augmentation rapide du nombre de bénéficiaires qui passe de 4 15000 en 1986 à p lus de 1,2 millions de pensionnés 
en 2004(L Lamri 2004 ). L'inversement du taux de couverture coti sants/pensiotmés, ce taux qui était de 18 
cotisants pour un pensionné en 1979 a régressé à 8 pou r un en 1989 pour passer en 2003 à 2,7 cotisant pour un 
pensionné ; alors que la nonne minimale admise dans le monde est de 6 cotisants pour un retraité 

Le ralenti ssement économique, l' instabi.lité des prix du pétrole et la cri se li nancière dans le monde font que 
les différents programmes de réformes entrepris par I'E tatn'ont pas about it aux résultats prévus surtout du point 
de vu de l'emp loi et ceci malgré une aisance financière caractérisée par une rése rve de change dépassant les 110 
mil liards de do llars en 2007(M . Mebtoul. 2007) 

Les tendances économiques dans le pays laissent voir qu 'i l est diffi c ile de prévoir une augmentation des 
cotisations à la charge des entrepri ses qui vont peser sur leurs charges, limiter leur capacité d ' investissement pour 
les rendre moins compétitive dans un contexte d'ouverture ct d'intégrat ion à l'économie mondiale et aux zones de 
1 ibrc échange. 

Au jour d ' hui s, il dev ient très clair que les rég imes de protections soc iales en Algérie ne peuvent résister aux 
nouvel les menaces économiques et soc ia les et que la réflexion à de nouvelles actions dans le domaine de 
l 'entreprenariat social devient urgente pour soulever une partie de la lourde charge qui est au dos des caisses 
d ' assurances depui s de très longues années . 

A-2-3- Crise sociale et multiplication de la populutirm à risque: 

Depuis la décennie 90, 1 ' Algérie est rentrée dans une phase de transition démographique caractérisée par un 
intléchissement du taux d ' accroi ssement démographique ( 1.46% en 1999), une baisse de l' indice synthétique de 
fécondité (3 ,5 en 1999) et donc une modification dans la pyramide des ages.(L Lamri 2004) 

Cette donnée aura une forte imrlication sur le système de santé et de sécurité social car le viei ll issement de la. 
, population est considéré comme un fac teur autonome d'accroissement des dépenses de sécltlité sociale non 
j seulement pour les pensions mai s auss i pour les mu ltiples prises en charges méd ica les ct socia les des personnes 
· âgées. 

Comme de nomb reux pays en déve loppement, L 'A lgérie vit éga lement une transition épidémiologique 
caractérisée par l'apparition prononcée · de maladies chronique dont toutes les études montrent que les coûts de 
prise en charge sont ex trêmement élevés. 

Ains i, le diabète en Algérie progresse de façon endémique et selon les statistiques officielles, ils sont pl\tS de 
2 mi llions de diabétiques. Cette ma ladie occupe le quatrième rang des pathologies non transmiss ibles : 18, 1 %_sont 
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insulinodépendants. 7 à R% som âgés emre 30 et 35 ans et Près de 40% des malade, souffrent également 
d'insuflisance rénale . (K.Benelkadi , 2004) 

Sur un au tre plan, le pays es t !Ouché aussi par l'avancée spectacu laire du ca ncer qui touche de plus en plus la 
population et se répercute par des coüts tinanciers faramineux pour les cai sses d 'assurances, en m0dicam~nt s. 

examens bio logiques radio logiques et scanner. (Sarah Sophie, 2003) 
Selon l'Organisation mondiale de la samé les estimations globa les donnem un chitli"e de 26.347 nou veaux cas 

de cancer anendus chaque année avec un taux d'incidence brute de 85.5 cas pour 100.000 habitants. (OM S). 
D'autre pan , les études en épidémi ologie montrent aussi que l' insuffi sance rénale deviem une pathologie très 

coùteuse r our 1' Etat et les ca isses d' assurances. 
Ce son t plus de 8000 malades aueints de ceue maladie qui sont dialysés en Algér ie en 2005 , depuis cc sont plus ck 

3000 nouveaux cas qui sont recensés chaque année à travers le pays.( M inistèrc de la samé.2005). 
Avec 4R cemres de dialyses répartis au ni veau national , il n'est possible de traiter que 

300 nouveaux cas annuellement, l' insuf1i sance de la couverture méd icale là it que 25'Yo des dial ysés ne sont pas 
pris en charge et décèdent au stade final de la maladie. 

Les premières répercussions de cette maladie fài t qu'il est constaté une augmemation du ta ux de 
contamination par « J' hépatite C >> qui vari e entre 20 et 30% parmi les malades en di alyse. 

Cette infec tion nosocomia le. très répandue touche non seulement les patients mais aussi les membres de leurs 
fàmil les et provoque à moyen terme Je développement de tumeurs cancérigènes et compro met la transp lantation 
rénale (XVI congrès sur la néphrologie en Algérie) 

Cette situation se solde par un coüt financier considérable pour les principaux ac teurs de financement de la 
santé (l'Etat et la sécurité sociale), surtout que le coü t d 'une séance de dialyse est environ de 5000 dinar .ce qui 
reviem à RS millions de centime par an pour chaque dialysé. 

Ce sont plus de troi s milliards de dinars qui sont annuel lement déboursés par la sécurité sociale dans le cadre 
des remboursements des séances de dialyses. 

Ce coût est appelé à s 'accroître sut1out que Je nombre de greffes rénales est très fàib le en Algé ri e ou il n'est 
enregistré que 208 greffes entre 1986 et 2005. 

De même, le nombre des centres privés de dialyse continue de se multipli er ces dernières années aYec 50 
nouveaux projets qui sont actuellement en instance de réa li sation. 

Malgré cela, ce chiffre reste très faib le par r~pport au ty thme de cro issance des cas 
En généra l, le pays est touché par l'émergence d 'un nombre important et varié de pathologies dites <<de 

civilisa tions» comme les maladies cardio vasculaires et mentales qui progressent spectacu lairement en nombre et 
coùt pour la société. 

Sur un autre plan, J'urbanisation de la population et la transformation du mode de vie ont donnés nai ssance ù 
certains fléaux comme la toxicomanie qui mobilise annuellemem des moyens importants en so lidarité sociale. 

Ce nouveau contexte, avec les ri sques liés à la transformation de la socié té entière fait qu'i l n'est plus 
possible de compter sur l'Etat comme seul agent de redistribution pour solutionner les nombreux problemes 
sociaux. 

Il s deviennent de ce fait un argument suffi sant pour développer un autre cadre relat ionnel li é à 
l'entrepreneuriat socia l dans le domaine de la santé et de l'assurance. 

Car cette charge épidémiologique et sociale en généra l implique une mobi lisation finan cière supplémentaire 
qui devient très difficile à réali ser par rapport à la situation actuell e des caisses d'assurances et des nouvelles 
rentrées financières du pays ou' le bari l du pétrole baisse parfo is à moins de 50 dollars (revues de presses 200~) 

B- Moyens de pt·omouvoit· la santé pat· l' entrep t·enariat social : 

A l' image de ce qui a été réa li sé dans le monde, certaines act ions de l'Etat ou du secteur privé fàvorisent 
l' élargissement du champ d'action de l'entrepreneuriat social et ceci par rappo rt à ce rtains des éléments sui ,·atHS : 

B-1 - Nécessité d ' un cadt·e législatif nouveau : 
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Dans ses ana lyses internatiClllales, l'OC DE a montré le rôle central joué par l"cnt rep reneuriat dans la lutte 
contre l' exc lus ion sociale. dans la r~in scnion professionnel le des suj ets en difliculté, dans la redynamisation des 
quartiers sens ibles ct des regions en retard de dévc loppcmenL tout en soul ignant le rô le indispensab le des pouvo irs 
publics pour sout enir l' essor du sec teur. En d'kt pour re mplir ck man iere effi cace leur mission économique et 
soc iale, les entreprises doi\"Cnl rou voir ~vnlucr dans Lill cadre lég is lati fetnormati f app roprié et béné licier d'un mi 1 ieu 
entrepreneuri a l tàvorable. 

Pour promouvoir de telles act ions en Algérie. l'E tat doit prendre consc ience de l'apport du ti ers secteur en 
const ituant un cad re j uridi yue approp 1 · i ~ aux tyres d"entreprises oeuvrant dans k domaine, ca r les entreprises 
soc iales sont défini es co mme étant «des !innes poursuivan t en priorité des buts soc iaux et dont les surp lus sont 
princ ipal ement réi nvesti s dans l'ac ti vité de l"entreprise ou dans la com1mmauté sans besoin de maximisation des 
profits pour les actio nnai res ou les proprié taires>> (Socia l Entrcp ri sc.2002) 

Les analyses de l'OCDE se sont aussi particu li è rem~n t attachées à la contribution de l 'entrep reneuri at social 
au déve loppement loca l e t ont mo nt ré yue les entrep ri ses soc iales appo rtent une approc he novatri ce . El les 
élarg issent la structure de l'économie locale e t du marc hé du travai l ca r e ll es répondent à des besoins nouveaux et 
produi sent des biens et des servi ces diffërents. tout en poursui vant simultanément plusieurs objectifs et en 
adoptant une strat égie multidimensionnel le de déve loppement. 

B-1- Le rôle des mutuelles ct des entreprises collectives : 

Les mutuell es de santé ont pour objet de COllvrir les personnes en cas de maladie ou d 'acc ident, en prenant en 
cha rge le ti cke t modérateur, c'est-à-dire la parti e des dépenses de so ins non remboursée par l'assurance maladie 

De base, les muntell es de santé som très souvent créées à destinati on d 'un public cib lé: fonctionnaires, 
personnes handi capées e t leur tiunill e, étudiants, trava illeurs indépendants, etc., mais on compte également de 
nombreuses mutuell es qui proposent leur service sur une base territorial e. Contrairement aux assureurs 
commerciaux , les mutuell es de sant <! ont pour principe de ne pas sé lecti onner leurs adhérents en fon ction de leur 
état de santé et la plupart d' entre el les pratiquent des co ti sa tions redi st ributrices, c'est-à-dire proportionnelles au 
revenu . Elles déve loppent éga lement des actions de prévent ion et sont de ce fait des acteurs maj eurs des politiques 
de santé publique. 

Ces dern ières années, les mutue lles proposent éga lemelll des se rvices d 'épargne et de retraite 
complémentai res. ell es subi ssent aussi Lill mouve ment de concentration du fait notamment de plus grandes 
exigences de so lvab ilité. 

Les mutuelles de santé contribuent aussi de mani ère fo rte au débat sur le nécessaire développement du 
système de so ins et d'assurance maladie en raison de leurs co lma issances profondes des caractérist iques des 
usagers , des coû ts de san te et de 1 'évoluti on des ri sques à long terme de la majeur partie de la population. 

Face à la montée des dépenses laissées à la charge des patients par le système d 'assurance obligatoire, e lles 
sont contraintes d 'étend re le champ de leur couverture. sans pour autant cautionner la dérive actuell e vers une 
medec ine liberale dont les prix echappent en g rande part ie aux règles conventionnell es. (P hilippe Frémeaux, 2006) 

En Algéri e, ce type d 'o rgani smes devra ient constituer un des instruments privilégiés pour é largir le champ de 
la so lidarité soc iale et décharge r par la même occasion 1 'E tat e t la sécurité soc iale de cette lourde charge 

Comme il pourrait égalemelll être créé d'autres fo rmes de couvertu re soc iale complémentaire à caractère 
indi vidue l ou co ll ec tif( associat ions, a ides des parti culi ers) 

En effe t, même les associations sont porteuses de li en soc iéta l, e ll es proposent des serv ices que ni le secteur 
mar.chand ni le sec teur public ne peuvent offrir: servi ces aux personnes hospitalisés, acti vités sportives ou 
cu ltLirelles. 

La structure assoc ia ti ve. facile à cree r sans capitaux permanents éta it hi s toriq~emcnt 

dédiée au bénévolat et aux oeuvres soc iales. Au til des politiques publiques, de la crise économique et: de ses 
conséquences, ce sec teur s'est vu confi er en Europe des missions de services pub lics déléguées. 

les entrep ri ses col lecti\'es que sont aussi un e autre fo rme d'orga ni sa ti on d 'acti ons d 'entrepreneuriat socia l 
sont présentes dans le domaine de la san t ~ par des serv ices pré hos pitaliers d ' urgence , a ide domestique,transpmt 
dont ~ ·'État peut être un des partena ires et qu i sont un fort , ·ecteur de déve loppement local . 
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B-3- Impliquer k srctcur privé dans des actions socialrs : 
L'expérience dans le monde a bi en mo ntré le rôle du secteur priY~ Jans k J é,Tioppcmcnt entrepreneurial d~ 

la sant é. 
De ce fait. co mm~ 1' Algérie est un pays très large en superfic ie. sa popu lati on compte ac tuelleme nt plus de 3 ~ 

millions d' habi tan ts, est répart ie très inéga lement su r le territo ire (65% au nord, 25% da ns les hauts plateaux et 
1 O"to au Sahara). ce qui induit un surcoût des ac tions sanit ai res dans le sud où la popu lation Y il dans de peti tes 
agg lomérations très d istantes les unes des autres. (Rapport de la banque mond iale 2007) 

D'au tre pan , la plus grande pa rti e des in fras tructures el équi pements méd icau x se conœntrenl da ns le nord du 
pays et que le problème crucial reste celui de la couverture sanita ire de toute la popu lat ion surtout ce ll e se trouvant 
dans des zones déshéritées; l'E tal peut inviter le secteur pri vé à s ' impliquer dans un cad re organi sé à prendre en 
charge ce rtains types de so ins prévent ifs ou curati fs moyennant certai ns sc t·Yiccs ou avantages économiqu es 

De te ll es acti ons peuvent porter sur la prévention (vacc ination ) ou consul tations à do mici le ... ). 

B-4- Le rôle de la fiscalit é : 
Faire introduire le pri vé dans la défense de certains objectifs sociaLIX du pays sans pour autant léser sa 

princ ipale fo ncti on de recherche de profits et de re ntabilité de ses in vestissemems ne peut être une tache fac il e. 
Pour ce la, il fà ut en urgence trouver ce11ains mécani smes sti mul ateurs pour introduire certains pra ti ciens 

priYés dans des ac ti ons soc iales sans léser leurs foncti on marc hande . 
Dans ce contex te, le régime fi scal peut avo ir des effets très pos iti f.~ sur les ac ti ons des ent re preneurs en les 

invitant à acti ver dans certains domaines en bénéfi cian t d' un forfait fi sca le ou d' une aide directe de l'E tat en 
respec tant bien sure un cahier de charges établi par les responsables du do maine de la santé. 

Nous pouvons conclure ce travail , que l' enl reprenariat soc ial mérite d 'être abo rdé d ' une manière plus séri euse 
en Algérie par les responsables du secteur de la santé, car beaucoup d' ind icateurs affi chent déjil une progress ion 
con tinue des dépenses de santé ct d' assurance socia le. De même, il devient im poss ible à. l'aven ir pour les seul s 
acteurs l'Etal et la sécurité sociale d 'assumer celle responsabil ité. 

D 'au tre part, el à l' image des expériences étrangères dans ce do maine, c ' est un sec teur qui oune de nouve lles 
perspec ti ves au déve loppement économique el l 'améli orati on des relati ons humaines el soc iales. 

Il se présente ces demi ères années comme le moteur de créa ti on d'empl oi. de rec herche el d ' innova tion. 
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